
 

 

  

 

140, Grande Allée Est, bureau 650 
Québec (Québec)  G1R 5N6 
Téléphone : 418 643-7447 
Sans frais : 1 800 463-4732 
bape.gouv.qc.ca 

Québec, le 10 juillet 2026 
 
 
 
 
Madame Sophie Moisset 
Porte-parole, Biologiste, Ph. D., Module Environnement 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 
sophie.moisset@transports.gouv.qc.ca 
 
 
Objet : Programme décennal de protection des infrastructures du ministère des 

Transports face aux aléas côtiers au Bas-Saint-Laurent, en Gaspésie et 
aux Îles-de-la-Madeleine – Questions complémentaires – DQ8 

 
 
Madame, 
 
En référence au dossier présentement à l’étude, la commission chargée de l’examen 
du projet précité désire obtenir des renseignements complémentaires. 
 
Veuillez trouver, annexées à la présente, des questions dont nous souhaitons 
grandement recevoir les réponses d’ici le 14 juillet 11h prochain compte tenu de 
l’échéancier dont dispose la commission pour ses travaux. 
 
Afin de faciliter le suivi et le repérage de l’information, bien vouloir reprendre le libellé 
de chaque question avant d’y ajouter votre réponse. 
 
Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à cette demande et vous prions 
d’agréer, Madame, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 
 
 
Kim Maloney 
Coordonnatrice du secrétariat de la commission 
 
p. j. 
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Programme décennal de protection des infrastructures du ministère des 
Transports face aux aléas côtiers au Bas-Saint-Laurent, en Gaspésie et 
aux Îles-de-la-Madeleine – Questions complémentaires – DQ8 

1. Les démarches d'information et de consultation menées, de 2021 à 2024, 

dans le cadre la réalisation de l'étude d'impact sur l'environnement à 

portée régionale auraient permis de rejoindre des participantes et 

participants répartis en trois groupes : 1) les représentantes et 

représentants du milieu municipal, 2) les membres des Premières Nations 

Wolastoqiyik Wahsipekuk et Mi'gmaq et 3) les organismes à caractère 

environnemental ou régional (PR6, p. 27 et 28). 

 

a) Des membres de la société civile, soit des citoyennes et citoyens 

non associés à des groupes constitués, ont-ils fait partie de ces 

démarches consultatives ? Si oui, de quelles façons ont-ils été 

consultés ? 

b) À votre connaissance, certains des groupes consultés auraient-ils, 

de leur côté, consulté la société civile au sujet du programme de 

protection des infrastructures ? Si oui, de quelles façons ont-ils été 

consultés ? 

 

2. Concernant le sondage en ligne acheminé aux municipalités dans le 

cadre de la deuxième analyse multicritères (PR3.1, p. 202).  

 

a) À qui précisément au sein de la municipalité ce sondage est-il 

adressé ?  

b) Comment les MRC concernées pourraient-elles contribuer à ce 

sondage ?  

c) Quelles directives le MTMD fournit-il aux personnes-ressources 

responsable d'y répondre ? Quelles compétences ou expertises 

sont attendues de la personne ou de l'équipe désignée ? 

d) Par ailleurs, quelles sont les exigences du MTMD à l’égard de la 

consultation par les municipalités de leur population avant de 

formuler leurs réponses ?  

 


